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PRÉFET DE L'ARIÈGE 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL portant 

autorisation de distribuer, à titre dérogatoire, aux 
abonnés du réseau d'eau potable alimenté par les 
puits de l' Hers 1 et 2, une eau destinée à la 
consommation humaine présentant une 
concentration en Atrazine Déséthyl 
Déisopropyl supérieure à 0,1 Jlgll 

LA PRÉFÈTE DE L'ARIÈGE 

C hevalier de l'Ordre Nationa l du Méri te, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5212-1 et L.5212-2; 

Vu le Code de la Santé publique et notamment les articles R, 1321-15 à L.132 1-21 et R.1 321 -31 à R. 
1321 -36; 

Vu l'arrêté du Il janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux 
destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R.1321-2, R. 1321-3, R. 1321-7 et 
R. 1321-38 du Code de la Santé Publique ; 

Vu l'arrêté du 25 novembre 2003 relatif aux modalités de demande de dérogation pris en application des 
articles R. 1321 -31 à R. 1321-36 du Code de la Santé Publique; 

Vu la demande de dérogation et le dossier présentés par le Président du Syndicat Sud Oriental des Eaux 
de la Montagne Noire en date du 16 octobre 2015 ; 

Vu l'instruction DGS/EA4/2010/424 du 9 décembre 2010 relative à la gestion des risques sanitaires 
en cas de dépassement des limites de qualité des eaux destinées à la consommation humaine pour 
les pesticides, en application des articles R. 1321 -26 à R.1321 -36 du code de la santé publique ; 

Vu l'avis de l'ANSES du 22 avril 2013 relatif à la détermination de valeurs sanitaires maximales (V,m,) 
de pesticides ou métabolites de pesticides dans les eaux destinées à la consommation humaine; 

Vu l'avis favorable de l'Agence Régionale de Santé Midi-Pyrénées du 17 novembre 2015 ; 

Vu l'avis favorable du Conseil Départemental de l' Environnement, des Risques Sanitaires et 
Technologiques en date du 16 décembre 2015 ; 

Considéra nt que les valeurs en Atrazine Déséthyl Déisopropyl dans l'eau distribuée par Syndicat Sud 
Oriental des Eaux de la Montagne Noire ont dépassé la limite de qualité de 0,1 Jlgll pendant plus de 30 
Jours; 

Considérant qu ' il n'existe pas de ressource de substitution permettant de desservir la totalité des 
communes alimentées en eau par les puits de l' Hers 1 et 2 ; 

Sur la proposition de la Directrice Générale de l' Agence Régionale de Santé Midi-Pyrénées; 

Agence Régionale de Santé Midi-Pyrénées 
10 Chemin du Raisin· 31050 TOULOUSE CEDEX 9 
o 820 205 548 ("I?Rhtm ~.:.:: ... TL(' 

WrNW .arS.m idi pyrenees.sante. fr 

Délégation territoriale de ]' Ariêge 
1, Boulevard Alsace Lorraine - BP 30076 

09008 FOIX CEDEX 1
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AUDe 
Le Dé~arTemenT 

Conseil Départemental de l'AUDE Délégation territoriale de l'Aude 

Pôle des Solidarités 
Direction des Personnes âgées et handicapées 

Arrêté conjoint N°2015-2561 

portant abrogation de l'arrêté conjoint n° 2014-1868 du 27 novembre 2014 
autorisant la médicalisation de 3 places du Foyer de vie « Les Myosotis » à Limoux, 

géré par l'association USSAP/ASM 
et 

portant modification du fichier FI NESS du Foyer de vie « Les Myosotis » 
suite au changement de dénomination de ce dernier en Foyer de vie « La colline de Luguel » 

Le Président du Conseil Départemental 
de l'Aude, 

VU le Code de la Santé Publique ; 

La Directrice Générale par intérim 
de l'ARS du Languedoc-Roussillon, 

VU le Code de l'action sociale et des familles (CASF) et notamment les articles L.312 et 
suivants; L.313-1 à L.313-9, L.314-3, R.313-1 à R.313-10 et 0 .131-11 à 0.313-14; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ; 

VU la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ; 

VU le décret n02010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

VU l'arrêté ministériel du 3 novembre 2015 portant nomination du directeur général par intérim 
de l'ARS de Languedoc-Roussillon; 

VU la décision ARS-LR n02015-940 du 27 mai 2015 portant délégation de signature; 

VU le schéma régional d'organisation sociale et médico-sociale de l'ARS Languedoc-Roussillon; 

VU l'arrêté n° 2009-09 du 25 mai 2009 autorisant la création d'un Foyer de vie pour adultes 
handicapés à Limoux ; 

VU l'arrêté conjoint W2014-1868 du 27 novembre 2014 portant autorisation de médicalisation de 
03 places du Foyer de vie « Les Myosotis » à Limoux, géré par l'association USSAP/ASM ; 

VU Le courriel de l'USSAP/ASM indiquant que le Foyer de vie « Les Myosotis » a changé de 
dénomination lors d'une séance du Conseil d'administration de l'USSAP, le 05 septembre 
2014 ; 

Conseil Départementa l de l'Aude 
Allée Raymond COURRIERE - 11855 Carcassonne 
Cedex 9 
Tél. : 04.68.1 1.68.11 - Fax : 04.68.11.64.78-
MéL courrier@cg11.fr 

ARS du Languedoc-Roussillon 
26-28 Parc Club du Millénaire, 1025 rue Henri Becquerel 
CS 30001 , 34067 Montpellier Cedex 2 
Tél. : 04.67 07 20 07 - Fax: 04.67.07.20.08-
www.ars.languedocroussillon .sante.fr 
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26-28 Parc Club du Millénaire – 1025, rue Henri Becquerel – CS 30001 – 34067 Montpellier Cedex 2 
Tél : 04 67 07 20 07 – Fax  : 04 67 07 20 08 – www.ars.languedocroussillon.sante.fr 

Ouverture au public : du lundi au jeudi  :  8h30 - 12h | 13h - 16h30 – le vendredi : 8h30 - 12h | 13h - 16h 

   DECISION ARS LR / 2015 - 2625  
 

AUTORISANT LE RENOUVELLEMENT DE LA MISE EN ŒUVRE 
D’UN PROGRAMME D’EDUCATION THERAPEUTIQUE DU PATIENT 

 
La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé Languedoc-Roussillon 

 
VU le code de la santé publique, notamment l’article L 1161-1 et suivants ; 
 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
VU L’arrêté du 3 novembre  2015 portant nomination de Madame Monique Cavalier en qualité de Directrice Générale par intérim de 
l’Agence Régionale de Santé (ARS) du Languedoc-Roussillon à compter du 23 novembre 2015 ; 
 
VU l’arrêté du 2 août 2010 relatif au cahier des charges des programmes d’éducation thérapeutique du patient et à la composition du 
dossier de demande de leur autorisation ; 
 
VU L’arrêté du 14 janvier 2015 relatif au cahier des charges des programmes d’éducation thérapeutique du patient et à la composition 
du dossier de demande de leur autorisation et de leur renouvellement et modifiant l’arrêté du 2 août 2010 modifié relatif aux 
compétences requises pour dispenser ou coordonner l’éducation thérapeutique du patient ; 
 
VU la décision N°2011/634 du 18/05/2011 accordée par l’Agence Régional de Santé Languedoc Roussillon (ARS) pour le programme 
« Education thérapeutique du patient vivant avec le VIH  » pour une durée de 4 ans ; 
 
VU la demande de renouvellement présentée par le directeur du Centre Hospitalier de Carcassonne, en vue de la mise en œuvre du 
programme intitulé : « Education thérapeutique pour les patients vivant avec le VIH  » dont le coordonnateur est le Docteur Marie-
Odile PHILIPPON; 
 
CONSIDERANT la compétence du Directeur général de l’ARS en matière d’autorisation d’éducation thérapeutique prévue à l’article 
L.1161-2 ; 
 
CONSIDERANT que cette demande est conforme au cahier des charges mentionné à l’article L.1161-2 sus visé ; 
 
CONSIDERANT que les obligations mentionnées aux articles L.1161-1 et L1161-4 relatives aux incompatibilités et interdictions pour 
l’élaboration des programmes et leur mise en œuvre sont respectées ; 
 
CONSIDERANT que la coordination du programme  répond  aux obligations définies à l’article R.1161-3 ; 
 

D E C I D E 
 
Ar ticle  1 L’autorisation du renouvellement de mise en œuvre du  programme intitulé : « Education thérapeutique du 

patient vivant avec le VIH » coordonné par le Docteur Marie-Odile PHILIPPON, est accordée au Centre 
Hospitalier de CARCASSONNE. 

 
Article  2  Ce renouvellement d’autorisation est accordé pour une durée de 4 ans renouvelable à compter de la réception de 

la présente notification par le promoteur. 
 
Article  3 Cette autorisation ne vaut pas accord de financement. 
 
Article  4 Conformément à l’article R.1161-6 du code de la santé publique, toutes modifications portant sur le changement du 

coordonnateur mentionné à l’article R.1161-3, sur les objectifs du programme ou la source de financement du 
programme sont subordonnées à une autorisation préalable après avoir été notifiées à la Direction Générale de 
l’Agence Régionale de Santé par pli recommandé avec avis de réception. Les autres modifications des éléments de 
l’autorisation initiale font l’objet d’une déclaration annuelle. 

 
Article  5  La présente autorisation devient caduque si : 

- le programme mis en œuvre ne l’est plus pendant six mois consécutifs. 
 
Article  6 La présente décision est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à 

compter de la notification pour le bénéficiaire ou sa publication pour les tiers. 

Article  7 Le Directeur de la Santé Publique et de l’Environnement de l’Agence Régionale de Santé est chargé de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Aude. 

 
 

 
Fait à Montpellier, le 11 décembre 2015 

 
 

Monique CAVALIER 
Directrice Générale par intérim  
Agence Régionale de Santé  
Languedoc-Roussillon  
 

7



 

ARS du Languedoc-Roussillon  
26-28 Parc club du Millénaire – 1025, rue Henri Becquerel – CS30001 – 34067 Montpellier Cedex 2 
Tél. : 04.67.07.20.07 – Fax : 04.67.07.20.08 –  www.ars.languedocroussillon.sante.fr 

  
 
 
 
 
 
DECISION ARS LR /2015-2698 
Portant autorisation de transfert d’une officine de pharmacie à NARBONNE (Aude). 

 
 

La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon, 

 
VU le Code de la santé publique et notamment ses articles L.5125-3 à L.5125-14 ; R.5125-1 à R.5125-11 ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU l’arrêté de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes en date du 03 
novembre 2015 portant nomination de Madame Monique CAVALIER en qualité de Directrice Générale par 
intérim de l’agence régionale de santé de Languedoc-Roussillon, à compter du 23 novembre 2015 ; 
 
VU la demande présentée le 03 août 2015, par Mesdames Brigitte PISTRE, Florence ANDRE et Monsieur 
Jean-Luc ANDRE, au nom de la Société en Nom Collectif « Pharmacie Gambetta », titulaires de la licence 
N° 11#00014 depuis le 30 mars 2006, afin d’obtenir l’autorisation de transférer l’officine de pharmacie 
située à NARBONNE, 8-10 boulevard Gambetta, dans un nouveau local, situé 5 bis quai Victor Hugo, dans 
la même commune ; 
 
VU l’avis de Monsieur le Préfet de l’Aude du 18 août 2015 ; 
 
VU l’avis du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens du 09 octobre 2015, 
 
VU l’avis de l’Union des syndicats des pharmaciens d’officine de l’Aude du 23 septembre 2015 ; 
 
VU la saisine du Syndicat des Pharmaciens de l’Aude du 12 août 2015 ; 
 
VU la saisine de l’Union Nationale des Pharmacies de France du 12 août 2015 ; 
 
CONSIDERANT qu’il appartient au Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’autoriser les 
transferts permettant de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de la population résidant 
dans les quartiers d’accueil de ces officines, n’ayant pas pour effet de compromettre l’approvisionnement 
nécessaire en médicaments de la population résidente de la commune ou du quartier d’origine et dans un 
lieu qui garantit un accès permanent du public à la pharmacie et permet à celle-ci d’assurer un service de 
garde ou d’urgence ; 
 
CONSIDERANT que la décision de création, de transfert ou de regroupement est prise par le Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé après avis du représentant de l’Etat dans le département, du 
Conseil Régional de l’Ordre des pharmaciens et des syndicats représentatifs de la profession ; 
 
CONSIDERANT que l’article L.5125-14 du code de la santé publique prévoit que : « le transfert d’une 
officine de pharmacie peut s’effectuer, conformément à l’article L.5125-3, au sein de la même 
commune… » ; 
 
CONSIDERANT que la commune de NARBONNE compte 20 officines de pharmacies, pour une population 
municipale de 51869 habitants au dernier recensement entré en vigueur le 01 janvier 2015, par publication 
de l’INSEE ; 
 
CONSIDERANT que l’officine actuelle est située dans l’Iris 0103 VICTOR HUGO qui compte au total 2 
pharmacies pour une population de 2167 habitants :  
- Pharmacie ROLAND - RODRIGUEZ 18 bd Gambetta, 
- Pharmacie PISTRE - ANDRE, 8-10 bd Gambetta.  
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CONSIDERANT que le nouvel emplacement est situé à 150 mètres du local d’origine, dans le même 
quartier, que la population desservie reste la même et n’entraine pas d’abandon de clientèle, mais 
permettra, au contraire, d’améliorer la qualité du service pharmaceutique, en termes d’accessibilité pour les 
personnes à mobilité réduite et les personnes handicapées, et aussi en termes de confidentialité et de 
confort pour les patients, dans des locaux en conformité avec les nouvelles normes ; 
 
CONSIDERANT que le nouveau local garantira un accès permanent du public à la pharmacie et permettra 
à celle-ci d'assurer un service de garde ou d'urgence ; 
 
CONSIDERANT que le rapport d’enquête du pharmacien inspecteur de santé publique conclut que le 
nouveau local est conforme aux conditions d’installation d’une officine ; 
 
CONSIDERANT que le dossier présenté par Mesdames Brigitte PISTRE, Florence ANDRE et Monsieur 
Jean-Luc ANDRE, au nom de la Société en Nom Collectif « Pharmacie Gambetta », enregistré le 03 août 
2015, sous le n° 2015-091 et instruit par les services du Pôle des soins de premier recours de l’Agence 
Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon, répond aux exigences de la réglementation en vigueur ; 
 

DECIDE 

 

Article 1er : Mesdames Brigitte PISTRE, Florence ANDRE et Monsieur Jean-Luc ANDRE, au nom de la 
Société en Nom Collectif « Pharmacie Gambetta », sont autorisés à transférer l’officine de pharmacie qu’ils 
exploitent à NARBONNE, 8-10 boulevard Gambetta, dans un nouveau local, situé 5 bis quai Victor Hugo, 
dans la même commune. La licence ainsi octroyée est enregistrée sous le N° 11#000562. 
 
Article 2 : Sauf cas de force majeure constaté par le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé, 
l’officine de pharmacie qui fait l’objet du transfert doit être ouverte dans un délai d’un an, et ne peut faire 
l’objet d’une cession totale ou partielle ni être transférée ou faire l’objet d’un regroupement avant un délai 
de cinq ans à compter de la notification de la présente décision. 
 
Article 3 : Si pour une raison quelconque, l’officine faisant l’objet de la présente licence venait à être 
fermée définitivement, le pharmacien propriétaire ou ses héritiers devraient retourner la licence à l’Agence 
Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon.  
 
Article 4 : La présente décision est notifiée à l’auteur de la demande et une copie est adressée au 
Président du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens du Languedoc-Roussillon. 
 
Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de la date de publication au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de l’Aude et de la notification de la présente à l’auteur de la demande. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Offre de soins et de l’autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Aude. 

 

Montpellier, le 27 novembre 2015 

 
 
P/ la Directrice Générale par intérim 
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 

Signé  
 
Jean-Yves LE QUELLEC 
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ARS-LR W 2015-2817 

DECISION TARIFAIRE W 1558 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE 

SOINS POUR L' ANNEE 2015 DE 

EHPAD CH CASTELNAUDARY - 11 07873 14 

Le Directeur Général de l'ARS Languedoc-Roussi llon 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

ARTICLE 1 ER 

le Code de l' Action Sociale et des Fami lles; 

le Code de la Sécurité Sociale; 

la loi nO 2014-1554 du 22/12/20 14 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 
Officiel du 24/12/2014 ; 

l' arrêté ministériel du 30/04/20 15 publié au Journal Officiel du 10/0512015 pris en application de 
l' article L314-3 du Code de l' Action Sociale et des Familles fixant, pour l' année 20 15 l' objectif global 
de dépenses d'assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 
établissements et services médico-sociaux publics et privés; 

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 
prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l'Action Sociale et des Familles, fixa nt 
pour l' année 20 15 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 
et services médico-sociaux mentionnés à l'article L3 14-3-1 du CASF; 

l'arrêté du 3 novembre 20 15 portant nomination de ,par intérim, Mme CA V ALlER en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé Languedoc-Roussillon ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l' ARS vers le délégué territorial de AUDE 
en date du 23/ 11 /2015 ; 

l' arrêté en date du 04/04/1904 autorisant la création d' un EHPAD dénommé EHPAD CH 
CASTELNAUDARY (1107873 14) sis 23, AV MONSEIGNEUR DE LANGLE, 11400, 
CASTELNAUDARY et géré par l' entité dénommée CH CASTELNAUDARY (110780087); 

la convention tripartite prenant effet le 01/ 12/20 15 

la décision tari faire initiale n° 679 en date du 27/0712015 portant fixation de la dotation globale de soins 
pour l'année 20 15 de la structure dénommée EHPAD CH CASTELNAUDARY - 110787314. 

DECIDE 

La dotation globale de soins pour l' exercice budgétaire 20 15, est modifiée et s' élève à 1 816 173.93 € et 
se décompose comme suit: 

1/3 
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ARS-LR W 2015-2818 

DECISION TARIFAIRE W 1557 PORTANT MOD[F[CAT[ON DE LA DOTAT[ON GLOBALE DE 

SOINS POUR L'ANNEE 2015 DE 

EHPAD LA MA [SON DES ARBOUSIERS - 110005501 

Le Directeur Généra[ de [' ARS Languedoc-Roussillon 

vu 

vu 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

ARTICLE 1ER 

le Code de l' Action Sociale et des Familles; 

le Code de la Sécurité Sociale; 

la loi n' 2014-1554 du 22/ 12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 
Officiel du 24/ 12/2014 ; 

l' arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/20 15 pris en application de 
l' article L3 [4-3 du Code de l' Action Sociale et des Familles fixant, pour l'année 20[5 l'objectif global 
de dépenses d'assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 
établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

la décision du directeur de la CNSA en date du 11 /05/2015 publiée au Journal Officiel du [9/05/20 [5 
prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l'Action Sociale et des Familles, fixant 
pour l'année 2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 
et services médico-sociaux mentionnés à l'article L314-3-1 du CASF; 

l'arrêté du 3 novembre 2015 portant nomination de ,par intérim, Mme CAVALIER en qualité de 
directeur général de l' agence régionale de santé Languedoc-Roussillon; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l' ARS vers le délégué territorial de AUDE 
en date du 23/1112015 ; 

l' arrêté en date du 17/ 12/2008 autorisant la création d' un EHPAD dénommé EHPAD LA MAISON 
DES ARBOUSIERS (110005501) sis l , R DES MAILHEULS, 11200, BIZANET et géré par l' entité 
dénommée ADEF RESIDENCES (94000408 8) ; 

la convention tripartite prenant effet le 10/12/2012 et notamment l' avenant prenant effet le 01 /09/2015 ; 

la décision tarifaire modificative n' 1075 en date du 08/ 10/2015 portant fixation de la dotation globale 
de soins pour l'année 2015 de la structure dénommée EHPAD LA MAISON DES ARBOUSIERS -
110005501. 

DECIDE 

La dotation globale de soins pour l' exercice budgétaire 2015, est modifiée et s' élève à 825204.76 E et 
se décompose comme suit : 

1/3 
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Montpellier le 2 1 DEC. 2015 
ARRETE ARS LR / 2015- 2970 
Relatif à la composition nominative du conseil de surveillance 
du Centre Hospitalier de Carcassonne 

LE DIRECTEUR DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE 


DU LANGUEDOC ROUSSillON 


VU le code de la santé publique, notamment ses articles L 6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à 
R. 6143-4 et R. 6143-12; 

VU la loi n· 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé; 

VU le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux cons!~ils de surveillance des établissements 
publics de santé; 

VU l'arrêté ARS LR / 2010-012 en date du 20 avril 2010 du Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé du Languedoc Roussillon fixant à quinze le nombre des membres du conseil 

de surveillance du Centre Hospitalier de Carcassonne; 

VU l'arrêté ARS LR /2010-245 en date du 3 juin 2010 modifié du Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé du Languedoc Roussillon fi xant la composition nominative du conseil de 
surveil lance du Centre Hospitalier de Carcassonne; 

VU l'arrêté en date du 23 novembre 2015 de la ministre des affaires sociales, de la santé et des 
droits des femmes nommant Madame Monique Cavalier, Directrice Générale par intérim de 
l'Agence Régionale de Santé du Languedoc Roussillon à compter du 23 novembre 2015 ; 

VU la décision n° 61/2015 du 4 décembre 2015 du Directeur par Intérim du Centre Hospitalier 
de Carcassonne, informant de la désignation par le comité te chnique d'établissement de ses 

représentants pour siéger au conseil de surveillance de l'établissement; 

SUR proposition du directeur de l'o ffre de soins et de l'a utonomie de l'agence régionale de 
santé du Languedoc Roussillon; 
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ARRÊTE: 

W FINESS: 110780061 

ARTICLE 1": 

Su ite au résultat des élections de la Commission Médica le d'Etablissement, l'article 1er de 
l'arrêté ARS-LR / 2010-245 du 3 juin 2010 modifié fixant la composition du Conseil de 
Surveillance du Centre Hospi tal ie r de Carcassonne demeure inchangé : 

1 Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative: 

en qua lité de représentants du personnel médical et non médical 

Monsieur le Doc teur Patrick LANAU et Monsieur le Docteur Paul STROCK, représentants de 
la Commission Médicale d'Etablissement. 

ARTICLE 2: 

Les autres dispositions de l'arrêté ARS LR / 2010-245 du 3 juin 2010 modifié susvisé demeurent 
inchangées 

ARTICLE 3: 

La durée des fonctions des membres du conseil de surve illance visés à l' art icle 1" I -r, 1_2 0 et 
1-y est fixée à cinq ans à compte r de la date du présent arrêté sous réserve des dispositions 
particulières prévues à l'article R. 6143-12 du code de la santé publique. 

ARTICLE 4: 

Un reCOurs contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif dans un 
délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. A l'égard des tiers, ces délais 
cou rent à compter de la date de publication de la décision au recueil des actes administratifs 
de l'Aude. 

ARTICLE 5 

Le directeur de l'offre de soins et de l'autonomie et le délégué territorial de l'Aude de l'agence 
régi ona le de santé du Languedoc Roussillon sont chargés de l'exécution du présen t arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Aude. 

Monique CAVALIER 
Directrice Générale pa r intérim 
Agence Régionale de Sa nté 
Languedoc-Ro ussillo n 

17



 

 

 

portant habilitation du 
Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Diagnostic (CeGIDD)

des infections par les virus d
infections sexuellement transmissibles

 
 
 
La Directrice Générale par interim de l’Agence Régionale de Santé 
 
 
Vu le Code de la 

 
Vu le décret n°2015

dépistage et de diagnostic 
humaine et des hépatites 

Vu   le décret n°2015
dépistage et de diagnostic mentionnés à l’article L.3121

 

Vu  l’arrêté du 1er

demande d’habilitation des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic
(CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 
virales et des infections sexuellement transmissibles

 

Vu  l’arrêté n° 2013
Carcassonne
traitement des infections sexuell

 
Vu l’arrêté n° 2013

Carcassonne

 

Vu l’arrêté du 3 novem
l'Agence régionale de santé 

 

Vu  l’instruction N°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place 
gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) d
virus de l’immunodéficience humaine
sexuellement transmissibles

 
 
 
Considérant   le rapport de la visite d’habilitation effectuée le

CDAG et de l’habilitation du CIDDIST
 
Considérant la demande présentée le 

exercer les activités de lutte contre les virus de l’immunodéficience humaine et des 
hépatites et des infections sexuellement transmissibles

Considérant que le Centre 
susvisés ;  

 

 

ARRETE n°2015-3030 
 

portant habilitation du Centre Hospitalier de Carcassonne en qualité de
Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Diagnostic (CeGIDD)

infections par les virus d e l’immunodéficience humaine, des hépatites virales et des 
infections sexuellement transmissibles   

La Directrice Générale par interim de l’Agence Régionale de Santé de Languedoc

ode de la Santé Publique, notamment ses articles D.3121-

le décret n°2015-796 du 1er juillet 2015 relatif aux centres gratuits d’information, de 
dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience 
humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles

le décret n°2015-1621 du 9 décembre 2015 relatif aux centres gratuits d’infomation, de 
dépistage et de diagnostic mentionnés à l’article L.3121-2 du code de la santé publique

er juillet 2015 fixant le cahier des charges et le contenu du dossier de 
demande d’habilitation des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic

des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 
t des infections sexuellement transmissibles ; 

2013-1244 du 17 septembre 2013 portant habilitation du 
Carcassonne en qualité de Centre d’information, de dépistage, de diagnostic et de
traitement des infections sexuellement transmissibles (CIDDIST)

2013-1245 du 17 septembre 2013 portant désignation du 
Carcassonne en qualité de Consultation de dépistage anonyme et gratuit

rrêté du 3 novembre 2015 portant nomination du Directeur général par intérim de 
gence régionale de santé (ARS) de Languedoc-Roussillon ;

l’instruction N°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place 
d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) d

virus de l’immunodéficience humaine, des hépatites virales et des infections 
sexuellement transmissibles ; 

le rapport de la visite d’habilitation effectuée le 02 juillet 2013
CDAG et de l’habilitation du CIDDIST ; 

la demande présentée le 05 octobre 2015 par le Centre Hospitalier de Carcassonne
exercer les activités de lutte contre les virus de l’immunodéficience humaine et des 

es et des infections sexuellement transmissibles ;  

Centre Hospitalier de Carcassonne répond aux conditions fixées par les articles 
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en qualité de  
Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Diagnostic (CeGIDD)  

des hépatites virales et des 

Languedoc -Roussillon, 

-21 à D.3121-25 ; 

juillet 2015 relatif aux centres gratuits d’information, de 
des infections par les virus de l’immunodéficience 

virales et des infections sexuellement transmissibles ; 

1621 du 9 décembre 2015 relatif aux centres gratuits d’infomation, de 
2 du code de la santé publique ; 

juillet 2015 fixant le cahier des charges et le contenu du dossier de 
demande d’habilitation des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic 

des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 

habilitation du Centre Hospitalier de 
entre d’information, de dépistage, de diagnostic et de 
ement transmissibles (CIDDIST) ; 

portant désignation du Centre Hospitalier de 
onsultation de dépistage anonyme et gratuit (CDAG) ; 

cteur général par intérim de 
; 

l’instruction N°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place des centres 
d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les 

des hépatites virales et des infections 

02 juillet 2013 en vue de la désignation 

Hospitalier de Carcassonne pour 
exercer les activités de lutte contre les virus de l’immunodéficience humaine et des 

aux conditions fixées par les articles 
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Article 1  : Le Centre Hospitalier de Carcassonne
dépistage et de diagnostic (CeGIDD) 
hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles 

 
La présente habilitation a pour objet de permettre au 
compte de l’Etat, dans ses locaux ou hors les murs, notamment auprès des publics les plus concernés
activités suivantes : 
 

- la prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus 
humaine (VIH) et d
appropriés, 

- la prévention, le dépistage, le diagnostic et le traitement ambula
transmissibles (IST),  

- la prévention des autres risques liés à la sexualité dans une approche globale de santé sexuelle, 
notamment par la prescription de contraception.

Le CeGIDD adapte et dirige ses actions notamment 
les plus exposés au plan épidémiologique
publics les plus éloignés du système de 

 
Article 2  : L’arrêté n° 2013-
Carcassonne en qualité de C
infections sexuellement transmissibles (CIDDIST
habilitation en qualité de Consultation de dépistage anonyme et gratuit (CDAG
1er janvier 2016. 

 
Article 3  : Le site principal du CeGIDD
L’antenne du CeGIDD est implantée au Centre Hospitalier, 1060 Chemin de la Madeleine, CS 40001, 
11 000 CARCASSONNE. 

 
Article 4  : Le nombre minimal 
principal est de 4. La structure assure la 

 
Article 5  : L’équipe-socle des
constituée comme suit (en équivalent temps

- Médecin : 0,9 
- Infirmier : 1 
- Secrétaire : 0,86 

Les effectifs minimum requis au titre des missions nouvelles sont de
de service social et de psychologue.

 
Article 6  : L’habilitation est accordée 
présent arrêté. 

 
Article 7 : Conformément aux dispositions de l’
le décret n°2015-796 du 1
connaissance du directeur général de l’ARS toute modif
fonctionnement du centre intervenant postérieurement à l’habilitation.
apprécie si cette modification nécessite une modification de l’habilitation.

 
Article 8  : Les modalités de fonctionnement et de financement des activités du CeGIDD sont fixées par 
voie contractuelle entre le directeur général de l’ARS
pour la durée de l’habilitation.

 
 

Arrête : 

Hospitalier de Carcassonne est habilité en qualité de Centre 
(CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des 

hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles sexuellement transmissibles

on a pour objet de permettre au Centre Hospitalier de Carcassonne
mpte de l’Etat, dans ses locaux ou hors les murs, notamment auprès des publics les plus concernés

prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus 
et des hépatites ainsi que l’accompagnement dans la recherche de soins 

la prévention, le dépistage, le diagnostic et le traitement ambulatoire des infections sexuellement 
 

la prévention des autres risques liés à la sexualité dans une approche globale de santé sexuelle, 
notamment par la prescription de contraception. 

ses actions notamment par des interventions hors
exposés au plan épidémiologique au risque de transmission du VIH, des IST, des hépatites et les 

plus éloignés du système de santé. 

1244 du 17 septembre 2013  portant habilitation du
en qualité de Centre d’information, de dépistage, de diagnostic et de traitement des 

ement transmissibles (CIDDIST) et l’arrêté n°2013-1245 du 17 septembre 2013
en qualité de Consultation de dépistage anonyme et gratuit (CDAG

site principal du CeGIDD est implanté au 11 rue Pierre Germain 
est implantée au Centre Hospitalier, 1060 Chemin de la Madeleine, CS 40001, 

minimal de demi-journées d’ouverture hebdomadaire 
structure assure la présence d’un médecin durant les heures d’ouverture.

socle des professionnels nécessaires au fonctionnement minimal de la structure
(en équivalent temps-plein ou ETP) : 

minimum requis au titre des missions nouvelles sont de 0,11 ETP pour les postes d’assistant 
de service social et de psychologue. 

L’habilitation est accordée pour une durée de trois ans à compter de la 

onformément aux dispositions de l’article D.3121-25 du code de la santé publique modifié
796 du 1er juillet 2015, le responsable de l’organisme gestionnaire porte à la 

connaissance du directeur général de l’ARS toute modification des modalités d’organisation et de 
fonctionnement du centre intervenant postérieurement à l’habilitation. Le directeur général de l’ARS 
apprécie si cette modification nécessite une modification de l’habilitation. 

modalités de fonctionnement et de financement des activités du CeGIDD sont fixées par 
entre le directeur général de l’ARS et la direction du Centre 

pour la durée de l’habilitation. 
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entre gratuit d’information, de 
par les virus de l’immunodéficience humaine et des 

ellement transmissibles (IST). 

Hospitalier de Carcassonne d’exercer pour le 
mpte de l’Etat, dans ses locaux ou hors les murs, notamment auprès des publics les plus concernés, les 

prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus de l’immunodéficience 
ainsi que l’accompagnement dans la recherche de soins 

toire des infections sexuellement 

la prévention des autres risques liés à la sexualité dans une approche globale de santé sexuelle, 

des interventions hors-les-murs, vers les publics 
au risque de transmission du VIH, des IST, des hépatites et les 

portant habilitation du Centre Hospitalier de 
entre d’information, de dépistage, de diagnostic et de traitement des 

du 17 septembre 2013 portant 
en qualité de Consultation de dépistage anonyme et gratuit (CDAG) sont abrogés à compter du 

11 rue Pierre Germain - 11 000 CARCASSONNE. 
est implantée au Centre Hospitalier, 1060 Chemin de la Madeleine, CS 40001, 

hebdomadaire du CeGIDD sur son site 
es heures d’ouverture. 

fonctionnement minimal de la structure est 

0,11 ETP pour les postes d’assistant 

ter de la date de signature du 

de la santé publique modifié par 
juillet 2015, le responsable de l’organisme gestionnaire porte à la 

ication des modalités d’organisation et de 
Le directeur général de l’ARS 

modalités de fonctionnement et de financement des activités du CeGIDD sont fixées par 
Centre Hospitalier de Carcassonne, 

19



 

 

Article 9  : Le Centre Hospitalier de Carcassonne
l’Institut de veille sanitaire un rapport d’activité et de performance
un modèle fixé par arrêté du ministre chargé de la santé

 
Article 10  : En cas de non-respect des conditions techniques de fonctionnement ou de l’obligation de 
transmission du rapport annuel d’activité et de performance, le directeur général de 
demeure l’établissement de se co
la mise en demeure n’est pas suivie d’effet dan
code de la santé publique. En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habi
suspendue sans délai. 

 
Article 11  : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

 
Article 12  : La Directrice Générale 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 
administratifs des préfectures de la région 
s’applique. 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

italier de Carcassonne fournit annuellement au directeur général de l’ARS 
un rapport d’activité et de performance relatif à l’année précédente

dèle fixé par arrêté du ministre chargé de la santé. 

respect des conditions techniques de fonctionnement ou de l’obligation de 
transmission du rapport annuel d’activité et de performance, le directeur général de 
demeure l’établissement de se conformer à ces obligations dans le délai qu’il fixe, et retirer l’habilitation si 
la mise en demeure n’est pas suivie d’effet dans le délai imparti, en application

En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habi

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

énérale par interim de l’Agence Régionale de Santé 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 
administratifs des préfectures de la région Languedoc-Roussillon et du département dans leque

  
 Fait à Montpellier, le 23

  

 La Directrice Générale 
  

 Monique CAVALIER 
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au directeur général de l’ARS et à 
l’année précédente, conforme à 

respect des conditions techniques de fonctionnement ou de l’obligation de 
transmission du rapport annuel d’activité et de performance, le directeur général de l’ARS peut mettre en 

igations dans le délai qu’il fixe, et retirer l’habilitation si 
s le délai imparti, en application de l’article D.3121-25 du 

En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut être 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 

anté de Languedoc-Roussillon 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 

et du département dans lequel il 

3 décembre 2015 

 par interim,  
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Délégation Terri toriale de l'Aude 
Pôle Santé Publ ique et Environnementale 

ARRETE ARS LR N" 2015-2994 FIXANT LE MONTANT DE LA 


DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT 2015 


DES APPARTEMENTS DE COORDINATION THERAPEUTIQUE 

GERES PAR L'ASSOCIATION "SOS HABITAT ET SOINS» 


A CARCASSONNE 


N° FINESS : 110003019 


LA DIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM de l'ARS Languedoc-Rouss illon 

VU 	 Le Code de l'Action Sociale et des Familles (CASF), notamment les articles L.313-8, 
L.314 -3 à L314-7 et R314-3 à R314-48; 

VU 	 Le Code de la Sécurité Sociale; 

VU 	 La loi n' 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée 
au Journal Officiel du 24/ 12/2014 ; 

VU 	 L'arrêté du 22 octobre 2003, modifié, fixant les modéles de documents prévus aux articles 9, 
12, 16, 18, 19, 47 el 83 du décret n02003-1 01 0 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion 
budgétaire, comptable et financiére, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au 1 de l'article L312-1 du 
Code de l'action sociale et des familles, et des établissements mentionnés au 2' de l'article 
L6111-2 du code de la santé publique; 

Vu 	 L'arrêlé interministériel du 12 août 2015 fixant pour J'année 2015 l'objectif de dépenses 
d'assurance maladie et le montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés 
à l'article L314-3-3 du Code de l'Action Sociale et des Fam illes ; 

Vu 	 L'arrêté interministériel du 15 septembre 2015 fixant les dotations régionales de dépenses 
médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés 
à l'article L314-3-3 du Code de l'Action Sociale et des Familles : 

VU 	 L'arrêté ministériel du 3 novembre 2015 portant nomination de Mme CAVALIER en qualité de 
directeur général par intérim de J'agence régionale de santé Languedoc-Roussillon; 

VU 	 La décision de délégation de signature du directeur général par intérim de l'ARS vers le 
délégué territorial de l'Aude en date du 23/11/2015 ; 

VU 	 L'instruction interministérielle N' DGCS/SD1/SD5C/DGS/DSS/DB/2015/289 du 15 septembre 
2015 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2015 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 
appartements de coordination thérapeutique (ACT), Lits halte soins santé (LHSS), centres 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 
(CAARUD), communautés thérapeutiques (CT), centres de soins , d'accompagnement et de 
prévention en add ictologle (CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAM) et l'expérimentation « Un 
chez soi d'abord » ; 

VU 	 L'arrêté préfectoral n' 030096 en date du 20 février 2003 autorisant les 05 places 
d'appartements de coordination thérapeutique (A.C,T .) à Carcassonne, et gérées par 
l'association « SOS HABITAT ET SOINS»; 
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VU 	 L'arrêté préfectoral n"2009-11-2495 en date du 10 août 2009 portant extension de 03 places 
d'appartements de coordination thérapeutiques (A,C,T) au titre des mesures nouvelles 2008; 

VU 	 L'arrêté ARS LRl2011-211 en date du 08 mars 2011 portant extension de 03 places 
d'appartements de coordination thérapeutiques (A,c'T) au titre des mesures nouvelles 2010; 

VU 	 L'arrêté ARS LRl2014-080 en date du 21 mars 2014 portant extension d'une place 
d'appartement de coordination thérapeutique (A,C,T) au titre des mesures nouvelles 2013; 

VU 	 L'arrêté ARS LRl2015-442 en date du 27 février 2015 portant extension de capacité de 02 
places d'appartements de coordination thérapeutique (A,C,T) au titre des mesures nouvelles 
2014; 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 29 Oclobre 
2014 par la personne ayant qualité pour représenter les A,C,T, (110003019) pour l'exercice 
2015; 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 04 
décembre 2015 par la délégation territoriale de l'Aude de l'ARS Languedoc-Roussillon: 

Considérant la réponse à la procédure contradictOire écrite en date du 08 décembre 2015 
adressée par la personne ayant qualité pour représenter les ACT, 

Considérant la notification d'autorisation oudgètaire pour l'exercice 2015 en date du 16 décembre 
2015 : 

SUR PROPOSITION du délégué territonal de l'Aude, 

ARRETE 

ARTICLE 1ER 

Pour l'exercice budgétaire 2015, les recettes et les dépenses prévisionnelles des A,C,T, (110003019) 
géré par l'association "SOS HABITAT ET SOINS" sont autonsées comme suit: 

Gro upes fonctionnels Montants TOTAl 
Groupe 1 
Dépenses afférentes à l'exploitation 

60183,00 € 

DEPENSES 
Groupe Il 
Dépenses afférentes au personnel 

312388,00 € 482006,00 € 

Groupe III 
Dépenses afférentes il la structure 

109435,00 € 

Groupe 1 
Produits de la tarification 

469581,00 € 

RECETTES 
Groupe Il 
Autres produits relatifs à l'exploitation 

10645,00 € 
482006,00 € 

Groupe III 
Produits financiers et produits non 1 780,00 € 
enca issables 

ARTICLE 2 

Les tarifs orêleis,é, à l'article 1 e, sont calculés en prenant en compte les reprises des résultats suivants: 

compte 110« report à nouveau (solde créditeur»)): 0 € 
compte 119 « report à nouveau (solde débiteur) »: 0 € 

ARTICLE 3 

Pour l'exercice oudgétaire 2015, la dotation globale de financement des A.C.T, gérés par l'association 
"SOS HABITAT ET SOINS" est fixée à 482 006 € dont 37238 € en crédits non reconductibles, 

2 
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La fraction forfaitaire égate, en application de l'artic le R.314-107 du CASF, au douziéme de la dotation 
globale de financement est égale il : 40 167.17 €. 

Pour l'année 2016, le montant qui servira de base pour le calcul de la dotation globale de 
financement sera de 432343 € (36 028.58 €). 

ARTICLE 4 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale de Bordeaux (Cour administrative d'appel de Bordeaux, 17 cours de 
Verdun - 33074 BORDEAUX CEDEX). dans le délai d'un mois à compter de sa publication ou, pour 
les personnes auquel elle sera notifiée. à compter de sa notification. 

Dans le délai de deux mois qui suit la notification du présent arrêté, outre les recours gracieux Ou 
hiérarchiques, il peut être formé un recours pour excés de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
MONTPELLIER (SIS 6 rue Pitot, 34000 MONTPELLIER). 

ARTICLE 5 

Les tarifs fixés il l'article , . ' du présent arrêté seront publiés au recuei l des actes administratifs de la 
Préfecture de l'Aude et au recueil administratif spécial de la région Languedoc-Roussillon . 

ARTICLE 6 

Mme la directrice de la santé publique et de l'environnement par Intérim de l'ARS Languedoc­
Roussillon et M. le délégué territorial de l'Aude de l'Agence Régionale de Santé sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'établissement concerné à Carcassonne. 

FAIT A CARCASSONNE, LE 16 DECEMBRE 2015 

Pour le Directeur Général de l'ARS Languedoc- Roussillon , 

et par détégation, 

Le Délégué Territorial de l'Aude, 


avierCH SNAIRE 
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, 


Délégation Territoriale de l'Aude 
Pôle Santé Publique et Environnementale 

ARRETE ARS LR N" 2015-2995 FIXANT LE MONTANT DE LA 

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT 2015 


DU C.A.A.R.U.D. GERE PAR L'ASSOCIATION « ACCUEIL INFO 

DROGUE ET ADDICTION 11 » A CARCASSONNE 


N" FINESS : 110787413 

LA DIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM de l'ARS Languedoc-Roussillon 

VU 	 Le Code de l'Action Sociale et des Familles (CASF), notamment les articles L.313-8, 
L.314-3 à L.314-7 et R.314-3 à R.314-48; 

VU 	 Le Code de la Sécurité Sociale; 

VU 	 La toi n' 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée 
au Journal Officiel du 24/12/2014 ; 

VU 	 L'arrêté du 22 octobre 2003, mod ifié, fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 
12, 16, 18, 19, 47 et 83 du décret n'2003-1 01 0 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion 
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au 1 de l'article L.312-1 du 
Code de l'action sociale et des familles , et des établissements mentionnes au 2' de l'article 
L.6111-2 du code de la santé publ ique; 

VU 	 L'arrêté interministériel du 12 aoû t 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif de dépenses 
d'assurance maladie et le montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés 
à l'article L.314-3-3 du Code de l'Action Sociale et des Familles ; 

VU 	 L'arrêté interministeriel du 15 septembre 2015 fixant les dotations régionales de dépenses 
médico-sociales des établissements et services medico-sociaux publiCS et privés mentionnés 
à l'article L.314-3-3 du Code de l'Action Sociale et des Familles ; 

VU 	 L'arrêté ministériel du 3 novembre 2015 portant nomination de Mme CAVALIER en qualité de 
directeur géneral par intérim de l'agence régionale de sante Languedoc-Roussillon ; 

VU 	 La décision de délégation de signature du directeur général par intérim de l'ARS vers le 
délégué territorial de l'Aude en date du 23/11/2015; 

VU 	 L'instruct ion intermini stérielle WDGCS/SD1/SD5C/DGSIDSS/DB/2015/289 du 15 septembre 
2015 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2015 des etablissements et services 
medico-sociaux accueillant des personnes confrontees à des difficultés spécifiques: 
appartements de coordinat ion thérapeutique (ACT), Lits halte soms santé (LHSS), centres 
d'accueil et d'accompagnement il la réduction des risques pour les usagers de drogues 
(CAARUD), communautés thérapeutiques (CT), centres de soins, d'accompagnement et de 
prévention en addictologie (CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAM) et l'expérimentation « Un 
chez soi d'abord » ; 

VU 	 L'a rrêté préfectoral n'2006-11-4212 en date du 20 novembre 2006 portant autorisation de 
création d'un centre d'accueil et d'accompagnement il la réduction des risques pour usagers 
de drogues (C .A.A.R.U.D.) gèré par l'association « Accueil Info Drogue 11 » il Carcassonne ; 
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Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 29 octobre 
2014 par la personne ayant qualité pour représenter le CAARUD (1 10787413) pour l'exercice 
2015 ; 

Considéran t les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 04 
décembre 2015 par la délégation terri toriale de l'Aude de l'ARS Languedoc-Rouss illon; 

Considérant la réponse à la procédure contradicto ire écrite en date du 11 /12/2015 adressée par la 
personne ayant quali té pour représenter le CAARUD ; 

Considérant la notification d'autorisation budgétaire pour l'exercice 2015 en date du 17 décembre 
2015 ; 

SUR PROPOSITION du délégué territorial de l'Aude, 

ARRETE 

ARTICLE 1ER 

Pour l'exercice budgétai re 2015, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CAARUD 
(1107874 13) géré par l'association « Accueil Info Drogue et Addict ion 11 » (A.I.D.eA 11) son t 
autorisées comme SUit: 

Gro upes fonctionnels Montants TOTAL 

DEPENSES 

Groupe 1 
Dépenses afférentes à l'exploitation 

87680,00€ 

470439,00 € 
Groupe Il 
Dépenses afférentes au personnel 

346069 ,00 € 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

36690 ,00 € 

Groupe 1 
Produits de la tarification 

470439 ,00 € 

470439,00 €RECETTES 
Groupe Il 
Autres produits relatifs à l'exploitation 
Groupe III 
Produits financiers et produits non 
encaissables 

ARTICLE 2 

Les tarifs précisés à l'article 1e
, sont calcu lés en prenant en compte les reprises des résultats suivants : 

compte 110 « report à nouveau (solde créditeur) »: 0 € 
comple 11 9 « report à nouveau (solde débiteur) » : 0 € 

ARTICLE 3 

Pour l'exercice budgétaire 2015 , ta dotat ion globale de financement du CAARUD géré par 
l'association « A.ID .eA 11 » est fixée à 470 439 {dont 11000 {en crédits non reconductibtes. 

La fraction forfaitaire égale , en application de l'article R314-107 du CASF, au douziéme de la dotation 
globale de financement es t égale à : 39 203,25 €. 

Pour l'année 2016, le montant qui servira de base pour le calcul de la dotation globale de 
financement sera de 459439 € (38 286,58 {), 

ARTICLE 4 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale de Bordeaux (Cour administrative d'appel de Bordeaux, 17 cours de 

2 
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Verdun - 33074 BORDEAUX CEDEX), dans le délai d'un mois à compter de sa publication ou, pour 
les personnes auquel elle sera notifiée, à compter de sa notification, 

Dans le délai de deux mois qui suit la notification du présent arrêté, outre les recours gracieux ou 
hiérarchiques, il peut être formé un recours pour excés de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
MONTPELLIER (sis 6 rue Pitot, 34000 MONTPELLIER) 

ARTICLE 5 

Les tarifs fixés à l'article 1" du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de l'Aude et au recueil administratif spécial de la région Languedoc-Roussillon, 

ARTICLE 6 

Mme la directrice de la santé publique et de l'environnement par intérim de l'ARS Languedoc­
Roussillon et M, le délégué territorial de l'Aude de l'Agence Régionale de Santé sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'établissement concerné à Carcassonne, 

FAIT A CARCASSONNE, LE 17 DECEMBRE 2015 

Pour le Directeur Général de l'ARS Languedoc- Roussillon, 

et par délégation, 

Le Délégué Territorial de l'Aude, 


Xavier RiS AIRE 

3 
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Délégation Territoriale de l'Aude 
Pôle Santé Publique et Environnementale 

ARRETE ARS LR W 2015-2996 FIXANT LE MONTANT DE LA 

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT 2015 

DU C,S.A,P,A. GERE PAR L'ASSOCIATION « ACCUEIL INFO 

DROGUE ET ADDICTION 11 » A CARCASSONNE 


W FINESS : 110002672 


LA DIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM de l'ARS Languedoc-Roussillon 

VU 	 Le Code de l'Action Sociale et des Familles (CASF), notamment les articles L.313-8, 
L.314-3 à L.314-7 et R314-3 à R314-48; 

VU 	 Le Code de la Sécurité Sociale; 

VU 	 La loi n° 2014·1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée 
au Journal Officiel du 24/12/2014 ; 

VU 	 L'arrêté du 22 octobre 2003, modifié, fixant les modéles de documents prévus aux articles 9, 
12, 16, 18, 19, 47 et 83 du décret n0 2003-1 01 0 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion 
budgétaire, comptable et financiére, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au 1 de l'article L.312-1 du 
Code de l'action sociale et des familles, et des établissements mentionnés au 2' de l'article 
L.6111-2 du code de la santé publique; 

VU 	 L'arrêté interministériel du 12 août 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif de dépenses 
d'assurance maladie et le montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés 
à l'article L.314-3-3 du Code de l'Action Sociale et des Familles; 

VU 	 L'arrêté interministériel du 15 septembre 2015 fixant les dotations régionales de dépenses 
médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés 
à l'article L.314-3-3 du Code de l'Action Sociale et des Familles; 

VU 	 L'arrêté ministériel du 3 novembre 2015 portant nomination de Mme CAVALIER en qualité de 
directeur général par Intérim de l'agence régionale de santé Languedoc-Roussillon; 

VU 	 La décision de délégation de signature du directeur général par intérim de l'ARS vers le 
délegué territorial de l'Aude en date du 23/11/2015 ; 

VU 	 L'instruction interministérielle N'DGCS/SD1/SD5C/OGS/DSS/OB/2015/289 du 15 septembre 
2015 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2015 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques: 
appartements de coordination thérapeutique (ACT), Lits halte soins santé (LHSS), centres 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 
(CAARUD), communautés thérapeutiques (CT), centres de soins, d'accompagnement et de 
prévention en addictologle (CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAM) et l'expérimentation « Un 
chez soi d'abord » ; 

VU 	 L'arrêté préfectoral n'2009-11-0128 en date du 16 janvier 2009 portant transformation du 
centre de soins spécialisés pour toxicomanes (C.S.ST) géré par l'association « Accueil Info 
Drogue 11 » en C.S.A.P.A. ; 
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Considérant ta transmission des propositions budgé taires et de ses annexes en date du 29 octobre 
2014 par ta personne ayant qualité pour représenter le CSAPA (110002672) pour l'exercice 
2015 ; 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courr ier en date du 04 
décembre 2015 par la délégation territoriale de l'Aude de l'ARS Languedoc-Roussillon ; 

Considérant la réponse il la procédure contradictoire écrite en date du 11/12/2015 adressée par la 
personne ayant qualité pour représenter le CSAPA , 

Considérant la notification d'autorisation budgétaire pour l'exercice 2015 en date du 17 décembre 
2015 ; 

SUR PROPOSITION du délégué territorial de l'Aude, 

ARRETE 

ARTICLE 1ER 

Pour l'exercice budgé taire 2015, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CSAPA (110002672) 
géré par l'association « Accueil Info Drogue et Addiction 11 » (A.ID.e.A. 11) son t autorisées comme 
SUit: 

Groupes fonctionnels Montants TOTAL 

DEPENSES 

Groupe 1 
Dépenses afférentes à J'exploitation 

105841,00 € 

1 350 250,00 €
Groupe Il 
Dépenses afférentes au personnel 

1122335,00 € 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

122074,00 € 

Groupe 1 
Produits de la tarification 

1323548,00 € 

1 350 250,00 €RECETTES 
Groupe Il 
Autres produits relatifs à l'exploitation 

9000,00 € 

Groupe III 
Produits financiers et produits non 
encaissables 

17 702 ,00 € 

ARTICLE 2 

Les tarifs précisés à l'article 1" sont calculés en prenant en compte les reprises des résultats suivants: 

compte 110 « report il nouveau (solde créd iteur) »: 0 € 
compte 119 « report il nouveau (solde débiteur) »: 0 € 

ARTICLE 3 

Pour l'exercice budgétaire 2015, la dotation globale de financement du CSAPA géré par l'association 
« A.t 0 e.A 11 » est fixée il 1 350250 € dont 57 993 € en crédits non reconductibtes, 

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R.314-107 du CASF, au douziéme de la dotation 
globale de financement est ega ie à : 112 520,83 €, 

Pour l'année 2016, te montant qui servira de base pour le calcul de la dotation globale de 
financement sera de 1 265555 € (105 462,92 €), 

ARTICLE 4 

Les recours diriges contre le present arrêté doivent être portés devant le Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et SOCiale de Bordeaux (Cour administrative d'appel de Bordeaux, 17 cou rs de 
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Verdun - 33074 BORDEAUX CEDEX), dans le délai d'un mois à compter de sa publication ou, pour 
les personnes auquel elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Dans le délai de deu x mois qui suit la notification du présent arrêté, outre les recours gracieux ou 
hiérarchiques, il peut être formé un recours pour excés de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
MONTPELLIER (sis 6 rue Pitot, 34000 MONTPELLIER). 

ARTICLE 5 

Les tarifs fixés à l'article 1 e, du présent arrêté seront publiés au recueit des actes administratifs de la 
Préfecture de l'Aude et au recueil administratif spécial de la région Languedoc-Roussillon. 

ARTICLE 6 

Mme la directrice de la santé publique et de l'environnement par intérim de l'ARS Languedoc­
Roussillon et M. le délégué territoriat de l'Aude de l'Age nce Régionale de Santé sont chargés de 
l'exéculion du présent arrêté qui sera notifié à l'établissement concerné à Carcassonne, 

FAIT A CARCASSONNE, LE 17 DECEMBRE 2015 

Pour le Directeur Général de l'ARS Languedoc- Roussillon, 

et par délégation, 

Le Délégué Territorial de l'Aude, 
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Délégation Territoriale de l'Aude 
Pôle Santé Publique et Environnementale 

ARRETE ARS LR N" 2015-2997 FIXANT LE MONTANT DE LA 

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT 2015 

DU C.S.A.P.A. GERE PAR L'ASSOCIATION « A.N.P.A.A. 11» 

A NARBONNE 

N° FINESS : 110005139 

LA DIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM de L'ARS Languedoc-Roussillon 

VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles (CASF), notamment les articles L.313-8, 
L.314-3 à L.314-7 et R.314-3 à R.314-48; 

VU Le Code de la Sécurité Sociale; 

VU La loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée 
au Journal Officiel du 24/12/2014 ; 

VU L'arrêté du 22 octobre 2003, modifié, fixant les modéles de documents prévus aux articles 9, 
12, 16, 18, 19, 47 et 83 du décret n02003-1 01 0 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion 
budgétaire, comptable et financiére, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au 1 de l'article L.312-1 du 
Code de l'action sociale et des familles , et des établissements mentionnés au 2° de l'article 
L.6111-2 du code de la santé publique; 

VU L'arrêté interministériel du 12 août 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif de dépenses 
d'assurance maladie et le montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés 
à l'article L.314-3-3 du Code de l'Action Sociale et des Familles; 

VU L'arrêté interministériel du 15 septembre 2015 fixant les dotations régionales de dépenses 
médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés 
à l'article L.314-3-3 du Code de l'Action Sociale et des Familles ; 

VU L'arrêté ministériel du 3 novembre 2015 portant nomination de Mme CAVALIER en qualité de 
directeur général par intérim de l'agence régionale de santé Languedoc-Roussillon; 

VU La décision de délégation de signature du directeur général par intérim de l'ARS vers le 
délégué territorial de l'Aude en date du 23/11/2015 ; 

VU L'instruction interministérielle N"DGCS/SD1/SD5CIDGS/DSS/DB/2015/289 du 15 septembre 
2015 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2015 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 
appartements de coordination thérapeutique (ACT), Lits halte soins santé (LHSS), centres 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 
(CAARUD), communautés thérapeutiques (CT), centres de soins, d'accompagnement et de 
prévention en addictologie (CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAM) et l'expérimentation « Un 
chez soi d'abord » ; 

VU L'arrêté préfectoral n02007-11-3936 en date du 28 décembre 2007 portant autorisation de 
création d'un centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 
(C.S.A.PA) à Narbonne; 
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Délégation Territoriale de l'Aude 
Pôle Santé Publique et Environnementale 

ARRETE ARS LR N' 2015-2998 FIXANT LE MONTANT DE LA 

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT 2015 

DU C.S.A.P.A. « INTERMEDE» GERE PAR L'ASSOCIATION 
« PREVENTION ET SOIN DES ADDICTIONS » - GROUPE SOS 

A LIMOUX 

N' FINESS : 110004462 

LA DIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM de l 'ARS languedoc-Roussillon 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles (CASF), notamment les articles l.313-8, 
L.314-3 à L.314-7 et R.314-3 à R.314-48; 

VU le Code de la Sécurité Sociale; 

VU la loi n' 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée 
au Journal Officiel du 24/12/2014 ; 

VU l'arrêté du 22 octobre 2003, modifié, fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 
12, 16, 18, 19, 47 et 83 du décret n'2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion 
budgétaire, com ptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au 1 de l'article l.312-1 du 
Code de l'action sociale et des familles, et des établissements mentionnés au 2' de l'article 
l.6111-2 du code de la santé publique; 

VU l'arrêté interministériel du 12 août 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif de dépenses 
d'assurance maladie et le montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés 
à l'article l.314-3-3 du Code de l'Action Sociale et des Familles; 

VU l'arrêté interministériel du 15 septembre 2015 fixant les dotations régionales de dépenses 
médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés 
à l'article l.314-3-3 du Code de l'Action Sociale et des Familles ; 

VU l'arrêté ministériel du 3 novembre 2015 portant nomination de Mme CAVALIER en qualité de 
directeur général par intérim de l'agence régionale de santé languedoc-Roussillon ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général par intérim de l'ARS vers le 
délégué territorial de l'Aude en date du 23/11 /2015 ; 

VU l'instruction interministérielle N' DGCS/SD1 /SD5C/DGS/DSS/DB/2015/289 du 15 septembre 
2015 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2015 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques: 
appartements de coordination thérapeutique (ACT), Lits halte soins santé (lHSS), centres 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 
(CAARUD), communautés thérapeutiques (CT) , centres de soins, d'accompagnement et de 
prévention en addictologie (CSAPA), lits d'accueil médicalisé (lAM) et l'expérimentation « Un 
chez soi d'abord» ; 

VU l'arrêté préfectoral n' 2009-11-2014 en date du 29 juillet 2009 portant transformation du 
centre de soins spécialisé pour toxicomanes (C.S.ST) « Intermède» en C.SAPA 
généraliste; 
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Délégation Territoriale de l'Aude 
Pôle Santé Publique et Environnementale 

ARRETE ARS LR N" 2015-2999 FIXANT LE MONTANT DE LA 

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT 2015 

DU C.S.A.P.A. GERE PAR LE CENTRE HOSPITALIER DE 
CARCASSONNE 

A CARCASSONNE 

N" FINESS: 110002821 

LA DIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM de l'ARS Languedoc-Roussillon 

VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles (CASF), notamment les articles L.313-8, 
L.314-3 à L.314-7 et R.314-3 à R.314-48; 

VU Le Code de la Sécurité Sociale; 

VU La loi n' 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée 
au Journal Officiel du 24/12/2014 ; 

VU L'arrêté du 22 octobre 2003, modifié, fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 
12, 16, 18, 19, 47 et 83 du décret n'2003-1 01 0 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion 
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au 1 de l'article L.312-1 du 
Code de l'action sociale et des familles, et des établissements mentionnés au 2' de l'article 
L.6111-2 du code de la santé publique; 

VU L'arrêté interministériel du 12 août 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif de dépenses 
d'assurance maladie et le montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés 
à l'article L.314-3-3 du Code de l'Action Sociale et des Familles; 

VU L'arrêté interministériel du 15 septembre 2015 fixant les dotations régionales de dépenses 
médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés 
à l'article L.314-3-3 du Code de l'Action Sociale et des Familles; 

VU L'arrêté ministériel du 3 novembre 2015 portant nomination de Mme CAVALIER en qualité de 
directeur général par intérim de l'agence régionale de santé Languedoc-Roussillon; 

VU La décision de délégation de signature du directeur général par intérim de l'ARS vers le 
délégué territorial de l'Aude en date du 23/11/2015 ; 

VU L'instruction interministérielle N'DGCS/SD1/SD5C/DGS/DSS/DB/2015/289 du 15 septembre 
2015 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2015 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques: 
appartements de coordination thérapeutique (ACT), Lits halte soins santé (LHSS), centres 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 
(CAARUD), communautés thérapeutiques (CT), centres de soins, d'accompagnement et de 
prévention en addictologie (CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAM) et l'expérimentation {( Un 
chez soi d'abord » ; 

VU L'arrêté préfectoral n'011209 en date du 9 novembre 2001 agréant la transformation du 
C.H.A.A. rattaché au centre hospitalier de Carcassonne en C.C.A.A. intégré dans le domaine 
médico-social; 
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DELEGATION TERRITORIALE DE L'AUDE 

DECISION TARIFAIRE N'ARS LR /2015-3016 

Portant révision de la tarification applicable à l'Institut Thérapeutique, Educatif et Pédagogique 
(ITEP) Sainte Gemme à BRAM à compter du 1 ec Janvier 2016 - 110 004 660 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon 

VU Le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 
à L.314-7; et R.314-3 à R.314-48, 

VU Le code de la sécurité sociale, 

VU La loi n' 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 
2015 publiée au Journal Officiel du 24 décembre 2014, 

VU L'arrêté du 22 octobre 2003, modifié, fixant les modèles de documents prévus aux 
articles 9, 12,16, 18, 19, 47 et 83 du décret n'2003-1 01 0 du 22 octobre 2003 relatif à la 
gestion budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de 
tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au 1 

de l'article L.312-1 du Code de l'action sociale et des familles, 

VU l'arrêté ministériel du 30 avril 2015 publié au Journal Officiel du 10 mai 2015 pris en 
application de l'article L314-3 du code de l'action sociale et des familles fixant, pour 
l'année 2015 l'objectif global des dépenses d'assurance maladie et le montant total de 
dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et services médico­
sociaux publics et privés, 

VU La décision du directeur de la CNSA en date du 11 mai 2015 parue au JORF du 19 
mai 2015 fixant pour l'année 2015 le montant des dotations régionales limitatives 
mentionnées à l'article L. 314-3-1 du code de l'action sociale et des familles, 

VU L'arrêté de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes en 
date du 03 novembre 2015 portant nomination de Madame Monique CAVALIER en 
qualité de Directrice Générale par intérim de l'Agence régionale de santé de 
Languedoc-Roussillon, à compter du 23 novembre 2015, 

VU La décision de délégation de signature de la Directrice Générale par intérim de l'ARS 
vers M. le délégué de la délégation territoriale de l'AUDE en date du 23 novembre 
2015, 

VU L'arrêté préfectoral en date du 27 août 1999, autorisant la création d'un Institut 
Médico-Educatif et d'un Institut de Rééducation dénommé Sainte Gemme, sis RN 113 
à BRAM et géré par l'association du Centre Ste Gemme, 

VU L'arrêté préfectoral n' 2009-11-0387 en date du 25 février 2009 relatif à la mise en 
conformité de l'!TEP STE GEMME et de son SESSAD, 

VU L'arrêté ARS LRl2010/240 du 10 septembre 2010 portant transformation totale du 
Centre Ste Gemme de BRAM en institut thérapeutique éducatif et pédagogique (ITEP), 
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Agence Régionale de Santé 
du Languedoc-Roussillon 
Délégation Territoriale de l'Aude 
Pôle santé publique et environnementale 

Llb,rt~ • !f81lIlt~ • Frat,mlf~ 

RIlPUBUQ.UB FRANÇAISE 

PREFET DE L'AUDE 

Arrêté préfectoral n° ARS DT11-CES-2015-007 

Portant 

Dérogation aux limites de qualité des eaux destinées 
à la consommation humaine pour les forages suivants: 

Forage « Les Mailloles » alimentant les 
communes de Moussan, Raissac d'Aude, Villedaigne, 
Névian, Marcorignan 

Forage La Croix Blanche alimentant la 
commune de: Montredon des Corbières, 

Forages de l'Amayet III et de l'Amayet Vigne Il 
alimentant la commune de Sigean 

Maître d'ouvrage: La Communauté d'agglomération du Grand Narbonne 

Le Préfet de l'Aude, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles R 1321-31 à R 1321-36; 

Vu l'arrêté du 25 novembre 2003 relatif aux modalités de demande de dérogation pris en application des 
articles R 1321-31 à R 1321-36 du Code de la Santé Publique ; 

Vu l'arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux 
destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R 1321 -2, R 1321-3, R1321-7 et R 1321-38 
du Code de la Santé Publique ; 

Vu l'instruction N" DGS/EA4/2010/424 du 09 décembre 2010 relalive à la gestion des risques sanitaires en 
cas de dépassement des limites de qualité des eaux destinées à la consommation humaine pour les 
pesticides, en application des articles R 1321-26 à R 1321-36 du Code de la santé Publique; 

Vu l'instruction N" DGS/EA4/2013/413 du 18 décembre 2013 concernant l'application de l'arrêté du 25 
novembre 2003 relatif aux modalités de demande de dérogation aux limites de qualité des EDCH ; 

Vu la demande de dérogation présentée par M. le Président de la communauté d'agglomération du Grand 
Narbonne en date du 19 mai 2015; 

Vu le dossier de demande de dérogation adressé au Préfet de l'AUDE le 9 Novembre 2015; 

Vu l'avis Favorable émis par le C.O.D.E.R.S.T. dans sa séance du 17 décembre 2015; 

CONSIDERANT: 

-que la limité de qualité fixée à 0.1 ~g/I et par substance pour les pesticides par l'arrêté du 11 janvier 2007 
relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux destinées à la consommation 
humaine, est régulièrement dépassée dans l'eau distribuée sur les réseaux des communes de: Sigean, 
Montredon des Corbières, Moussan, Névian, Marcorignan, Raissac d'Aude et Villedaigne par la 
Communauté d'Agglomération du Grand Narbonne ; 
-que les dépassements observés peuvent atteindre une durée cumulée sur une année supérieure à 30 
jours; 
-que les conditions d'évaluation et de gestion d'un résultat non conforme vis-à-vis des pesticides définies par 
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